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?rStes de membres : 17° Séance du Comité Syndical

votants : 8 Le 19 décembre 2024
Pour : 8

contre o à Montbonnot-Saint-M^artin
Abstention : 0

Le Comité Syndical dûment convoqué s'est réuni publiquement en session ordinaire dans la salle du

conseil de la Mairie de Montbonnot-Saint-Martin, sous la Présidence de M. Gilles FARRUGIA,

Président,

Date de la convocation : 12/12/2024

Titulaires Présents : M. FARRUGIA,
Mmes BESSON,
MM.BONNET, FEROTIN,
MM. DEGRANGE, DELPONT, OLLEON

Pouvoir : M. DURET à Mme BESSON

La séance est ouverte, M. Dominique BONNET est nommé Secrétaire de séance :

Mr OLLEON rapporteur fait l'exposé suivant :

OBJET : FINANCES - Fixation des dépenses payées sans ordonnancement préalable

Vu l'arrêté du 16 février 2015 fixant les dépenses des collectivités territoriales, de leurs

établissements publics et des établissements publics de santé pouvant être payées sans

ordonnancement, sans ordonnancement préalable ou avant service fait,

Vu le code de l'urbanisme,

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique, notamment ses articles 32 et 33,

Vu l'arrêté du 24 décembre 2012 portant application des articles 25,26,32,34,35 39 et 43 du
décret n°201-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique et
énumérant les moyens de règlement des dépenses publiques et les moyens d'encaissement des

recettes publiques,

Monsieur le Président fait part à rassemblée de l'arrêté du 16 février 2015 fixant les dépenses
des collectivités territoriales, de leurs établissements publics et des établissements publics de

santé pouvant être payées sans ordonnancement, sans ordonnancement préalable ou avant

service fait.
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Compte tenu de la fermeture de la trésorerie de MEYLAN et du transfert du Syndicat au SGC

du TOUVET, il convient de délibérer sur les dépenses des organismes pouvant être payées sans
ordonnancement préalable.

Après en avoir délibéré, le comité syndical, à l'Unanimité

AUTORISE le SGC du TOUVET à payer sans ordonnancement :

- les excédents de versement,

AUTORISE le SGC du TOUVET à payer sans ordonnancement préalable les dépenses des
organismes ci-dessous :

- les dépenses payées par l'intermédiaire d'une régie d'avance ;

- le remboursement d'emprunts ;

- le remboursement de lignes de trésorerie ;

- les abonnements et consommations de carburant ainsi que les péages autoroutiers ;

- les abonnements et consommations d'eau ;

- les abonnements et consommations d'électricité ;

- les abonnements et consommations de gaz ;

- les abonnements et consommations de téléphone fixe, de téléphone mobile, de télévision et
d'Internet ;

- les abonnements et consommations de chauffage urbain ;

- les frais d'affranchissement postal et autres prestations de services relatives aux courriers ;

- les prestations d'action sociales ;

- les dépenses qui sont réglées par prélèvement bancaire en application de l'an'êté du 24
décembre 2012.

AUTORISE le SGC du TOUVET à payer avant service fait :

- les locations immobilières ;

- les fournitures d'eau, de gaz, et d'électricité ;

- les abonnements à des revues et périodiques ;
- les achats d'ouvrages et de publications ;
- les fournitures d'accès à Internet et abonnements téléphoniques ;

- les droits d'inscription à des colloques, formations et événements assimilés ;

- les contrats de maintenance de matériel ;

- les acquisitions de logiciels ;

- les acquisitions de chèques-vacances, chèque déjeuner et autres types spéciaux de paiement ;

- les prestations de voyage ;
- les fournitures auprès de prestataires étrangers lorsque le contrat le prévoit ;
- les achats réalisés sur Internet par l'intermédiaire d'une régie d'avances ;

- l'acquisition d'un bien par voie de préemption ou dans les conditions défîmes à l'article L
211-5 du code de l'urbanisme.

Fait et délibéré, les jour, mois et an susdits.
POUR COPIE CERTIFIEE CONFORME
Montbonnot-Saint-Martin, le 19 décembre 2024

LE PRESIDENT /^' —^</^,, LE SECRETAIRE DE SEANCE
///rV^ Nvi;

Gilles FARRUGIA ;'fj |,§tJ ]î Dominique BONNET
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